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RF.PUHLIQUE FRANCAISE 

PREFECTURE DE L'AUDE 

Arrêté nO DDTM-SATO-2016-00S portant réglementation pour 
l'accès à une station service sur le domaine public de l'Etat 

LE PREFET OF L'AUDE 
C hevalie r de la Lc'gion d' Honneur, 

VU le décret n020 1 0-146 du 16 fé vrie r 2010 mod ifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004, 
relatif aux pouvoirs des préfets et à l'organisation e t à l' action des services de l ' État dans les 
régions et dépa rtements, 

VU le décre t du 10 juin 2015 portant nomination de Monsieur Jean-Marc SABATHE en 
qualité de Préfet de l'Aude 

VU l'arrê té du Premier Mini stre du 19 fév rier 2013 nommant M. Jean -F rançoi s DESBOUIS, 
ingénieur en chef des ponts, des eaux et forêts, Direc teur Départemental des Territoires et de 
la Mer de l'Aude, 

VU l'arrété Préfectoral nO DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant dél égation de 
signa ture a M. Jean-François DESBOUlS, Directeur Départemental des Territoires e t de la 
Mer de l'Aude 

VU le Code Général des Prop riétés des Personnes Publiques et notamment les articles 
L2l22-1 à L2 1 22-4 et L3111.1, 

VU le Code de la Voirie Routière, 

VU le code de la route et nota mment les articles R. 411-8-1 e t R. 411-9 , 

VU la demande en date du 14 janvier 2016 par laquelle la S.A.R.L GORLIN sollicite le 
renouvell ement de l'autori sation qui a été accordée par arrêté en date du 15/ 11/2010 à la 
SARL GORUN Cité, au n08 , avenue Franklin Roosevelt à CarcassoJUle, en vue de maintenir 
les pi s tes d'accès à une sta tion se rvice entre les PR 56+209 el 56+258 de la RN 11 3 sur la 
commune de Carcassonne, coté droit, 

VU l'av is favorable du service France Domaine en date du 01/02/2016. 

VU l'avi s fa vorable du maire de la vill e de Carcassonne en date du 16/02/2016, 
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ARRETE 


ARTICLE 1 : 

La société GORLIN est autorisée aux fins de sa demande, sous les conditions suivantes: 


L'accès de la station service est située 8, avenue Franklin Roosevelt à CARCAS­
SONNE 11000 sur la Route Nationale 113 entre les PR56+209 et 56+258 

ARTICLE 2: 

La présente autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité pour une du­

rée de 5 ans à compter du 01 novembre 2015 ; 


Ce délai ne pourra en aucun cas dépasser la durée fixée et l'occupation cessera de plein droit 

le 31 octobre 2020, si l'autorisation n'est pas renouvelée; 


Au cour de cette période de 5 années, l'autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout 

ou en rartie, pour cause d'intérêt public ou pour inexécution d'une quelconque des conditions 

du présent aITêté. 


ARTICLE 3: 

L'accès ne pourra être affecté par le pem1issionnaire ou ses ayants droits à aucun autre usage 

que celui indiqué ci-dessus. Cet usage reste soumis à tous les règlements ou lois existants ou il 

intervenir sur la matière. Aucune dérogation n'est apportée à ces lois ou règlements par la pré­

sente autorisation. 


ARTICLE 4: 
Cette permission étant accordée à titre précaire et toujours révocable, le permissionnaire sera 
tenu de laisser libres les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à aucune in­
demnité, sur la simple notitïcation d'une décision prononçant le retrait de l'autorisation et en 
se conformant aux dispositions de cette décision. 

ARTICLES: 
Le permissionnaire ne pourra céder son autorisation à un tiers sans l'assentiment de l' Admi­
nistration, sous peine de retrait immédiat de la présente autorisation. En cas de cession non 
autorisée, le titulaire restera responsable des conséquences de l'occupation .. 

ARTICLE 6: 
Une expédition du présent arrêté sera adressée à : 

Société GORLIN 
Monsieur le Maire de Carcassonne 
Monsieur Je Directeur DépaI1ementai des Finances Publiques de l'Aude 

Carcassonne, le 18 FEV, 2016 

Le Directeur O~~nlal Adj oint 
des Ter~ek-~Ia Mer 

1 
Mare VETTER 
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R EPUBLIQUE F RANÇAISE 

PREFET DE L'AUDE 


ARRETE PORTANT PERMISSION DE VOIRIE 


N° DDTM-S T O-2016-006 


LE PREFET DE L'AUDE 
( 'hevalier d" la Légion d'Honneur, 

VU le décret n020 10-146 du 16 t'évrier 201 0 modifiant le décret n 2004-374 du 29 avril 2004, 
relatir aux pouvoi rs des préfe ts et il l'organi sation et à r ac ti on des serv ices de rÉtat dans les 
régions et dépanements, 

VlI le décret du 10 juin 20 15 portant nomination de Monsieur l ean-l\/larc SABATHE en 
qualité de Préfet de l' Aude 

VU l'arrêté du Premier Ministre du 19 février 2013 nommant M . .l ean-François DESBOUIS , 
ingénieur en chef des ponts .. des eaux et forêts , Directeur Départemental des Territo ires et de 
la 'VIer de l' Aude, 

VL l'arrêté Préfectoral nO DCT-BCI-20 15-053 du 29 juin 20 15 don nant délégation de 
sil'nature a M. Jean-François DFSB01. If S, Directeur Départemental des Territoires et de la 
M,T de l'Aude 

VU le code de la route et notamment les articles R. 411-8-1 et R, 41 1-9 , 

VU la circu laire nO96-14 du 6 févrie r 1996 rela ti ve à l' exp loitation sous chantier, 

VU l'instruction intermini sté ri ell e sur la s igna lisation routière , livre l , 8' partie, signali sation 
tel11poraire, approuvée pa r arrêté ministéri el du 5 et 6 novel11bre 1992, 

V U la demande en date du 26 févri e r 20 16 par laquelle 

LYO NA ISE DES EAU X - SU LZ 
8 rul' Evarisle Ga lois 34500 BE7. IERS 

demande 
L'AUTORISATION POliR LA RFAUSATION DF TRA VAUX 

SUR LE DOMAINE PUI3Ul' : 

création d'un branchement assainissement eaux usées 

RN 1n, nOIOI avenue Franklin Roosevelt 


commune de CA RCASSONNE 11000 


vu l'avis favorab le délivré par le maire de Ca rcassonne en da le du 1 !11ars 2016, 

Vl ' l'av is fa vorab le dé li vré par la D.G.F. I.P . en date du 29 tl'\ ri,'!' 2016, 

VlI l'état des lieux, 
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ARRETE 


ARTICLE l - Autorisation. 

Le benéfi ciaire es t ,l uto ri sé il exécuter les tra vau x énoncés dan s sa demande, il savo ir un 
branche ment neuf" au réseau eaux usées.. il charge pour lui de se confo rmer <lU X di spositions 
des articles sui va nts : 

ARTICLE 2 . Prescriptions techniques particulières. 

Le pétiti onna ire eS I informé qu'il doit se renseigner en mairie pour connaitre l'existence d'ou­
vrages à prox imite de son projet. Il devra également demande r aux administrations et établis­
sements possesseurs de câbles ou de canalisations souterraines, susceptibles d'exister aux 
lieux des travaux , toutes intonnations sur la présence. l'emplacement .la protondeur de ces 
installations, ainsi que les prescripti ons il observe r. 
Pour cela, il adressera il chaque proprié taire de réseaux une déclaration d'intention de com­
mencer les travaux OfeT. Les opéra ti ons de piquetage des travaux avec l'entrepri se dev ron t 
recc'voir obligatoirement l'agréme nt du service !2-es tionnaire de la voie. Lorsque la circul a ti on 
est maintenue à proximité de laque ll e la tranehee est ouverte, la longue ur max ima le à o uvrir 
sera égale à celle que l'çntrepri se sera capable de refermer dans la même j ournée. Dans le cas 
d'emploi de matériau x auto-co l1lpac tants nécessitant un temps de séchage, un a lternat par fe ux 
sera maintenu ci e j our comme de nuit par le pé titionnaire el à ses l'rai s. Il se ra confo rme au 
schéma corresponda nt du manuel du Chef de chantier Signali sat ion Temporai re d'Avri! 1994. 
S' if y a emplo i d'engin s il chenilles, ils seront spécialeme nt équ ipés alin de ne pas marquer les 
chaussées. l.cs tranchées se ront exécutées au maximum par V, chauss0e. 
Le PREDECOUPAGE cst OBUGATOI RE; Les travaux doivent ê tre exécutés de façon à 
ne pas gêner J'éco ul ement des eaux, à ne pas déformer le profil normal de la voie. Aucun dé­
pôt de matéri aux ou de matériel nécessaire à l'exécution des trava ux n'empiétera sur la chaus­
sée. Les matériaux d'ex traction seront évacués e t mi s en dé pô t. 
Les matéri aux d ' apport ( GNT 0120 , Graves ciment ou rembla i a uto compactant) seront com­
pactés en fonction du guide technique de relllbl aY'lgc' des tranchées e t reFection des chaussées 
de mai 1994 de la Norme FP 98-331 de septembre 1994 et du dossier CERTU N - 78 sur 
l'utili sation des matériaux auto compactant d 'av ril 1998 ; le compactage minimum demandé 
est de type ill 
Dans le cas où la couche de roule me nt dé finiti ve es t différée, le permissionnaire est tenu de 
mettre une couche de roul ement prov iso ire qu'il maintiendra en bon état et il devra. no tamme nt 
intervenir il la demande du gesti onna ire pour les tlashes supérieures ou égaies à 5 cm. S i dans 
un délai de 2 j ours la dé faill ance du permiss ionnaire est constatée, il se substitue à lui e t réa­
li se les travau x il ses ("rais . En cas d'urgence, le gestionnaire exécute san s mise en demeure e t 
aux frai s du permi ss ionna ire, les travaux nécessaires au maintien de la sécurité routière. 
Réa lisation de la couche de roul ement définiti ve : e llc est réali sée con fo rméme nt aux prescrip­
tions techniques parti culi ères . S'il a eu un ~ r01è ction provisoire, hi r('kc tion définitive devra 
intervenir dans un délai maximum de 6 mois il compter de la date de lin des tmvaux de rem­
blayage. Lorsque le bord de la fouil1e se trouve à mo ins de O,SOm du bord du caniveau ou trot­
toir, la couche de roule me nt comprise entre le bord de la fouill e e t le trollo ir sera enlevée et 
rem placée pa r les matéria ux utilisés pOUl" 18 couche de roul ement clé tiniti vc . 

• Chaussées: les matériaux utili sés sero nt des em obés à chaud dont la mise en œuvre 
ré pondra au t'u ilk commun et il la part ie If du guide d'applica tion des normes pour le Réseau 
Routier National. Les matériau x calcaires ne SO l1l pas admis; qualité des matériaux: B II[ a. 
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• Trottoirs : il s sont soum is aux mêmes réglé s de réalisation des chaussées. à l'except ion 
de la couche de roulement qui sera refaite à l'identique. 
Période de gara nti e: la durée de la ga ra ntie est de UN .'\". L'intervenant est responsable de 
l'évo lution des tr,mchées remblayées j usqu'à la fin de la garuntie. Si un défaut est consta té. 
l'inte rvçna nt devra réparer sous CINQ jo urs. sa uf en C:15 d'mgcncc. et remedier au défaut. En 
cas d'urgence ou d'inexécution des tra vaux, le gestionnaire cie la route pourra faire exécuter 
les trava ux aux frais de l'intervenant. Toutes les ré parations pendant la pér iode de garantie 
sont à la charge dl' l'Lntervenallt. 
Tous les o uvrages réalisés sont à la charge du bénéficia ire de l'au torisatio n. 
Tout aménagement devra se conformer à la r<'g kmentati on relative aux personnes à mobilité 
n'd uite . 
Les tra va ux de réfection seront obliga toiremenl "éalisés défi nitivement. 

Les trava ux se situent en agg lomérat ion . Un arrêté de c ircul a ti on devra être sollicité auprès de 

la ma irie de Carcassonne. S i les travaux n'ont pas fil it l'objet d'une procédure de coordination. 

le servicç gest io nnaire de la route, ou le m aire, peuvent. dans leur autorisation d'entreprendre 

les truvaux , fi xe r une période d'exéc ution différente de cell e proposée par le pétitionnaire. 

Il s peuvent en outre. fi xer dans cette autori sation. une lin d'exécuti on du chantier. 

En aucun c.as, il ne devra pas y avoir de fouilles ouvertes pendant le week-end. 


ARTICLE ~ - Sécurité et signalisation de chantier. 

L' intervenant doit prendre ,de jour comme de nuit. sous sa responsabilité e t li ses frais, ro utes 
les mesurcs relati ves il l'exploitation du domainc publi c et ù b sécurité de la c irculaüon. 
Le pétitionnaire est tenu de mettre en place la signa li sati on tempora ire réglementaire, dans le 
strict respect des règle s énoncées: travaux en demi chauss0c, prévoir une circ ula ti on a lternée 
des véhicules. tllaintenir la c irc ulation des piétons. 

ARTICLE 4 - Implantation, ouverture de chantier ct r écolement. 

La réal is<Jlion des travaux au torisés dans le cadre du présent arrêté ne pourra excéder la durée 

de 5 jours. La Lyonna ise des Ea ux déclare réaliser les travaux entre le 21 et le 25 mars 2016. 

La conlormi té de~ l'ravaux sera contrô lée par le gestionnaire de la voirie au terme du chantier. 


ARTICLE 5 - Responsabilité, 


Ce tte auto ri satio n cs t délivrée li titre personnel et Ile pcut ètre cédée . 

Son ti tul a ire est res ponsable tant vis·à-vis de la co ll ectivité représentée par le signataire que 

\ is·a-vis des ti e rs. des accidents de toute na ture qui pourrai ent rés ulte r de la réalisa tion de ses 

tra\aux ou de l'i nstallation de ses biens mobiliers. 

Dans le cas O ll l'cxéc ution de l'autorisati on ne scra it pas conlo rill e aux prescripti ons tech· 

niques dé finies précéd~mment. le bénétlc ia ire se ra mi s en demeure de remédier aux malfa· 

çons, dans Lill dé lai au terme duquel le gestionJ1 a ire de la voi ri e se substituera à lui. Les frais 

de celle inte rven ti on seron t à la charge du bénéficia ire et récupérés par l' adm ini stration 

comme e n 111~l il:re de contri butions d irectes. 


Il sc devra d'entrete nir l'ouvrage implanté s ur les dépendances domaniales, à charge pour lui 

de so llic ite r l'autorisa tion d'i ntervenir pour procéder à cet entre ti en, du signataire du présent 

a rrê té . 

Les droits des ti e rs sont et deme urent ex pressément réservés. 
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ARTICLE 6 - Conditions financières. 

La redevance est calculée pour l'année entière sur l'intégralité des installations sans tenir 

compte de la date de leur implantation. 
1 cs éléments servant de base il son calcul sont les suivants: 

Implantation de 2 ml de canalisations (eaux usées) s 

Le montant de la redevance annuelle est de 241 €. 

ARIJCr.E 7 - Validité et renouvellement de l'arrêté remise en état des lieux 

La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable. et ne confère aucun droit réel 
il son titulaire: elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans 
qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 

Pour le Préfet et par dé légation, le - 3 MA~S 2D16 

' ornental Adjoint 
l.< Directeur. 1· • t de 'a MeT 

d.S~~t; 
..,., 

MlrtVETTER 

DIFFUSIONS 
Le bénéficiaire pour attribution 
La commune de CARCASSON NF 
DGFIP 

La présente décision pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administrati rde 
Montpellier dans les deux mois il compter de sa noti fication . 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l'informatique. aux 
fichiers et aux libertés. le bénéficiaire est informé quil dispose d'un droit d'accès et de rectifi­
cation qu'il peut exercer, pour les infolmations le conCL'rnan t. auprès des services de la 
D.D.T.M. ci-dessLis désit!nl'è. 
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PREFET DE L’AUDE

Arrêté préfectoral n°DDTM­SEMA­2016­0012
relatif à la délimitation d'une Zone de Protection, 

au sein de l'Aire d'Alimentation du Captage de GAYRAUD
exploité par la Communauté d'Agglomération Carcassonne Agglo,

et situé sur la commune de VILLEMOUSTAUSSOU

Le Préfet de l’Aude,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

VU  la Directive 2006/118/CE du Parlement Européen et du Conseil du 12 décembre 2006
sur la protection des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration, et notamment
ses articles 6 et 7,

VU le code de l'environnement et notamment le 5° du II de l'article L.211­3 et le L.212­1,

VU  le code rural et de  la pêche maritime et notamment ses articles  L.114­1 à L.114­3 et
R.114­1 à R.114­10,

VU le code de la santé publique,

VU  la loi n° 2004­338 du 21 avril 2004 portant transposition de la Directive 2000/60/CE du
Parlement Européen,

VU la loi n° 2006­1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA),

VU  le décret n° 2007­882 du 14 mai 2007 relatif à certaines zones soumises à contraintes
environnementales, modifiant le code rural et de la pêche maritime, 

VU l'arrêté du 11 janvier 2007 du ministère de la santé et de la solidarité, relatif aux limites et
références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation humaine,

VU  le Schéma  Directeur  d'Aménagement et  de  Gestion des Eaux (S.D.A.G.E.) du  bassin
Rhône­Méditerranée, approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015, 

VU la circulaire du 30 mai 2008 relative à l'application du décret n° 2007­882 du 14 mai 2007
relatif à certaines zones soumises à contraintes environnementales et modifiant le code rural
codifié sous les articles R. 114­1 à R.114­10,

VU l'avis favorable de la Chambre d'Agriculture de l'Aude,

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Aude en date du 14 décembre 2015,

VU  l’avis   du  Conseil  Départemental   de   l'Environnement   et   des  Risques  Sanitaires   et
Technologiques (CODERST) de l'Aude en date du 19 novembre 2015,

VU  l'avis de la Communauté d'Agglomération de Carcassonne Agglo en date du 12 janvier
2016,

VU la consultation du public intervenue du 11 janvier au 2 février 2016,

CONSIDERANT  que  le S.D.A.G.E. du bassin Rhône­Méditerranée a classé  le captage de
Gayraud situé sur la commune  de Villemoustaussou, dans la liste des captages prioritaires
pour   la  mise  en  place  de  programmes  d'actions   contre   les  pollutions  diffuses  par   les
pesticides et les nitrates,
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CONSIDERANT que le captage de Gayraud, présente des teneurs en pesticides qui ont pu
dépasser les limites de qualité de 0,1 micro­gramme/l pour une molécule, comme cela a été
constaté  à  plusieurs   reprises  pour   la   terbuthylazine  et  ses  métabolites  ou  pour   l'Ampa,
métabolite de dégradation du glyphosate.

CONSIDERANT  l'importance stratégique que représente cette ressource pour l'alimentation
en eau potable de la commune de Villemoustaussou,

CONSIDERANT  les  conclusions  des  études   réalisées  de  2012  à  2015  par   les  bureaux
d'études  HYDRIAD  et  ALLIANCE  Environnement,   relatives  à   la  détermination,  dans  un
premier   temps,  de   l'Aire  d'Alimentation  du  Captage   (AAC)  et  de   la  zone  de  plus   forte
vulnérabilité de  l'AAC  du  captage,  et dans un deuxième  temps, de  la  Zone de  Protection
(ZP),  en   fonction   du  diagnostic  des  pressions   qui   s'exercent   sur   le   territoire   et  de   la
vulnérabilité intrinsèque,

CONSIDERANT  la  nécessité  d'inclure   tous   les   îlots  culturaux,  et/ou,  parcelles,  situés  à
l'intérieur  de   la   limite  de   la  Zone  de  Protection  visée  ci­dessus  ainsi  que   les   îlots  et/ou
parcelles intersectés par cette limite,

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Aude, 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : OBJET DE L'ARRETE
Le   présent   arrêté   concerne   le   captage   du   puits  Gayraud,   situé   sur   la   commune   de
Villemoustaussou.

Les coordonnées géographiques du captage sont les suivantes en Lambert 93 :
X= 649 914 m
Y= 6 239 333 m

Le code national du point d’eau est le suivant : BSS : 10377X0018/F.

Le captage est exploité par la Communauté d'Agglomération Carcassonne Agglo.

L'Aire d'Alimentation de Captage (AAC) du captage de Gayraud, étudiée dans le cadre de la
présente  procédure  de Zone Soumise  à Contrainte Environnementale  (ZSCE)  est arrêtée
suivant la cartographie figurant en annexe 1 du présent arrêté.

La Zone de Protection (ZP), sur laquelle il est nécessaire d'assurer la protection qualitative
de la ressource de cette prise d'eau, par la mise en œuvre d'un programme d'actions, est
arrêtée suivant le document graphique figurant en annexe 2 du présent arrêté.

L'AAC  et   la  ZP  couvrent   respectivement  des  superficies  de  4714  hectares  et  de  2879
hectares, réparties : 

• pour  l'AAC, sur  les communes d'Aragon, Brousses et Villaret, Conques sur Orbiel,
Cuxac­Cabardes,   Fontiers­Cabardes,   Fraisses­Cabardes,   Montolieu,   Pennautier,
Villardonnel, Villegailhenc et Villemoustaussou,

• pour   la  ZP,   sur   les   communes  d'Aragon,  Conques   sur  Orbiel,  Cuxac­Cabardes,
Fraisses­Cabardes,   Montolieu,   Pennautier,   Villardonnel,   Villegailhenc   et
Villemoustaussou.

Les délimitations géographiques, objet des annexes 1 et 2 sont consultables à une échelle
modulable à partir du lien :
http://carto.geo­ide.application.developpement­durable.gouv.fr/511/AAC_GAYRAUD.map
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Annexe 1 Cartographie de l'Aire d'Alimentation du Captage (AAC)
GAYRAUD sis sur la commune de VILLEMOUSTAUSSOU
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Annexe 2 Cartographie de la Zone de Protection (ZP)
du captage de GAYRAUD sis sur la commune de VILLEMOUSTAUSSOU
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PREFET DE L'AUDE 

Arrêté préfectoral nODDTM/SPRISRIURS/2016-007 

portant désignation des intervenants départementaux de sécurité routière (IDSR) 


du programme « Agir pour la sécurité routière » 

LE PREFET du département de l'Aude - Monsieur Jean-Marc SAflATHE 
Chevalier de la légion d'Honneur 

VU la décision du Comité Interministériel de Sécurité Routière du 7 Juillet 2004 de lancer et déployer dans 
chaque département un nouveau programme de mobilisation pour la sécurité routière; 

VU la lettre du Délégué Interministériel a la Sécurité Routière aux Préfets du 23 août 2004, portant sur le 
lancement du nouveau dispositif pour la politiqwe locale de sécurité routiére, et notamment du programme 
« Agir pour la sécurité routière », fondé sur la mise en œuvre d'opérations structurées de prévention; 

SUR proposition du chef de projet Sécurité Routière et de la coordinatrice Sécurité Routière; 

ARRETE 

ARTICLE 1 
Les personnes dont les noms suivent sont nommées Intervenants Départementaux de Sécurité Routière 
(IDSR) et participeront a ce titre a des actions concrètes de prévention, ciblées sur les enjeux spécifiques 
du département et proposées par la préfecture, en partenariat avec les collectivités territOriales. 

-------" 
BELLANTI Arnaud 

BES Philippe 

1 BICHON Mickaël 

BLANCO-CASSAGNE Kathy 

BONNET Jean-Marc 

BONNET-GIRAUD Christophe 
1 

BUL TEL Jean-Jacques 
1 

1 CABROL Cyril 

CARAYON Michèle 

CAROLLO Martine 

CHAULET Jean-François 

CICHOCKI Didier 

DURAND William 

EL KAHAZ Sarah 

FAURE Jean-Claude 


FERNANDEZ Manuel 


FERNANDEZ Mylène 


HAUDRECHY Hervé 


LANGLOYS Peggy 

LlMONGY Pascal 

MAISONNEUVE Guy 

MARTINEZ Nicolas 

MATHIEU Guillaume 

1MEDEL Valérie 

MONIER Stéphane 

MONTI Camille 

MONTOYA Angel 

MONTOYA Clarinda 

MOULIN FrancIs 

1PRAX Anne-Sophie l 
RABIA Amar 

1 RAYMOND Lucile 

REY Fabrice 

ROBIN Christèle 

ROUDIERE Jean 

SALVADOU Georges 

SOL Philippe 

SOLER Bernard 

STUPPFLER Aurélie 


TOURNIER Marc 


ARTICLE 2 
Le présent arrêté remplace les précédents arrêtés portant désignation des Intervenants départementaux de 
sécurité routière. 
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ARTICLE 3 
Le secrétaire général de la préfecture de l'Aude, le chef de projet Sécurité Routière et la coordinatrice 
Sécurilé Routiére sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrê té qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de l'Étal. 

Le 18 FEV. 2016 

Pour le Préfet et par délégation, 
La sous-préfète. Directrice de abinet, 

Audrey BACON NAIS-ROSEZ 
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RÉPUBUQUE FRANÇAISE 


PREFECTURE de ,'AUDE 

Arrêté préfectoral n° DDTM-ONF-2015-010 

modifiant la liste des parcelles relevant du régime forestier 

et constituant la forêt communale de PRADELLES en VAL 


LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

vu Les articles L 211.1, L 214-3, R 214-2 et R 214-8 du Code Forestier, 

VU La circulaire DGF AR/SDFB/C2003/5002 du 3 avril 2003, 

vu L'arrêté préfectoral n° DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de signature à 
Monsieur Jean-François DESBOUlS, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

vu La Décision nO 2015-038 du 14 septembre 2015, donnant subdélégation de signature à certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de l'Aude 

vu L'arrêté préfectoral n° 2009-11-1609 du 3 juin 1998 relatif à l'application du régime forestier en 
forêt communale de Pradelles en Val, 

vu L'extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal de Pradelles en Val du 12 octobre 
2015, 

vu Le relevé de la matrice cadastrale du 4 novembre 2015, 

vu Le rapport de l'Office National des Forêts du 4 novembre 2015, 

vu Le plan de situation et le plan cadastral, 

SUR proposition de Monsieur le Directeur de l'agence interdépartementale AudelPyrénées Orientales, 
de l'Office Nalional des Forêts à Carcassonne. 
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ARRETE 


ARTICLE 1 


Le regime forestier s'applique à l'ensemble des parcelles figurant dans le tableau ci-dessous pour une 
surface de 125 ba 54 a 60 ca. 

Forêt communale de Pradelles en Val 

Commune Section Numéro Lieu-dit Surface totale 
(ha) 

A 296 Garrigue partie ouest 107.4000 
C 134 La Bada 0.2950 
C 135 La Bada 0.2800 
C 136 La Bada 0.1300 

PRADELLES C 143 La Bada 0.3550 

en C 144 La Bada 0.0900 
VAL C 149 La Bada 0.0500 

C 150 La Bada 0.4600 
C 153 La Bada 0.2600 
C 155 La Bada 14.3700 
C 157 La Bada 0.3800 
C 159 La Bada 0.5200 
C 173 La Bada 0.9560 

Surface totale 125.5460 
-

ARTICLE 2 

L'arrêté préfectoral n° 98/1183 du 3 juin 1998 relatif à l'application du régime forestier en forêt 
communale de Pradelles en Val et qui concemait une surface de 125 ha 84 a 10 ca, est abrogé. 

ARTICLE 3 

Monsieur le Maire de Pradelles en Val fera procéder à l'affichage du présent arrête préfectoral, et 
transmettra ensuite à l'Office National des Forêts, agence interdépart.ementale Aude / Pyrénées 
Orientales à Ca rcassonne, un certificat attestant l'accomplissement de cette fomlalité. 

ARTICLE 4 

Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Montpellier dans 
un délai de deux mois à compter de la date de publication au recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de l'Aude. 

2 
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ARTICLES 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Aude chargé de l'administration de l'Etat dans le 
département, Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Aude, Monsieur le 
Maire de Pradelles en Val et Monsieur le Directeur de l'Agence Interdépartementale AudeJPyrénées­
Orientales de l'Office National des Forêts de l'Aude, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
J'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes Administratifs de la préfecture de 
l'Aude. 

Carcassonne, le 29 FEV, 2016 

Pour le préfet et par délégation, 
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PRÉFET DE L'AUDE

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement
Languedoc-Roussillon
Unité territoriale Aude/Pyrénées-Orientales
                 A2

 

Arrêté préfectoral complémentaire n°2016-003
modifiant les dispositions appliquées à Monsieur FRAISSE Jean-François 

pour ses installations situées sur la commune de PEPIEUX -

Le Préfet de l'Aude,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

VU le titre 1er du livre V de la partie législative du Code de l'Environnement relatif  aux installations
classées pour la protection de l’environnement.

VU l titre 1er du livre V de la partie réglementaire du Code de l'Environnement, relatif aux installations
classées pour la protection de l’environnement.

VU  l’arrêté  préfectoral  n°15  en  date  du  23  janvier  1989  autorisant  M.  FRAISSE  Jean-François  à
exploiter un dépôt de métaux ferreux et non ferreux et de carcasses de véhicules hors d’usage sur la
commune de PEPIEUX.

VU l’arrêté préfectoral n° 2007-11-0359 en date du 13 février 2007 portant agrément de M FRAISSE
Jean-François de PEPIEUX en vue d’effectuer le stockage, la dépollution et le démontage des véhicules
hors d’usage.

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2011-314-0025 en date  du  15  novembre  2011 actualisant  le  classement  des
installations classées pour la protection de l’environnement concernées par la nouvelle nomenclature des
installations classées « déchets ».

VU la demande de cessation d’activité de Monsieur FRAISSE Jean-François, en date du 9 juin 2015,
concernant la rubrique 2712 relative aux centres de traitement de véhicules hors d’usage.

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 1er février 2016.

CONSIDERANT que le classement administratif des installations classées exploitées par la société SARL
FRAISSE Jean-François sur le territoire de la commune de PEPIEUX nécessite d’être mis à jour au vu
des évolutions réglementaires de la nomenclature ;

52 rue Jean Bringer - CS 20001 - 11836 CARCASSONNE CEDEX 9 
Horaires d’ouverture : du lundi au jeudi : 8h30/12h – 13h30/16h et le vendredi de 8h30/12h – 13h30/15h

Téléphone : 04.68.10.27.00 - Télécopie : 04.68.72.32.98
Site Internet des services de l'Etat dans l'Aude : http://www.aude.gouv.fr/ - Facebook : http://www.facebook.com/prefecture.aude
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CONSIDERANT que les prescriptions techniques actuelles réglementant le site sont suffisantes et
n’ont pas à être modifiées ; 

CONSIDERANT que  le  présent  arrêté  n’impose pas de nouvelles  prescriptions,  ni  ne  porte  que
l’abrogation de certaines prescriptions existantes, il n’est pas nécessaire de soumettre cette affaire à
l’avis  des  membres  du  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires
Technologiques (CoDERST) ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Aude ;

ARRETE

ARTICLE 1 : SITUATION ADMINISTRATIVE

L’article  1 de l’arrêté préfectoral  n°  2011-314-0025 en date du 15 novembre 2011,  actualisant  le
classement  des  installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement  de  la  société  SARL
FRAISSE Jean-François est remplacé par :

ARTICLE  2.1. Classement des installations 
Le tableau de classement de l’article 1 de l’arrêté préfectoral N ° 2011-314-0025 en date du 15 novembre
2001 est remplacé par le tableau ci-après :

Désignation de l'installation Critères de
classement 

N° de la rubrique Classement

Installation de transit, regroupement ou tri de
métaux  ou  de  déchets  de  métaux  non
dangereux,  à  l’exclusion  des  activités  et
installations visées aux rubriques 2710, 2711
et 2712.
La surface étant de 5240 m².

> OU = 1000 m² 2713-1 A

A : Autorisation ; AS : Autorisation avec Servitudes d’Utilité Publique  E : Enregistrement,        
D : Déclaration ; DC : déclaration et soumis au contrôle périodique prévu par l'article L 512-11 du Code
de l'environnement ; NC : Non Classé.

ARTICLE 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

Les  prescriptions  techniques  annexées  à  l’arrêté  préfectoral  n°  15  en  date  du  23  janvier  1989
autorisant  la société FRAISSE Jean-François à exploiter  les activités d'une installation visée à la
rubrique n° 2713-1 restent inchangées.

ARTICLE 3 : DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Sans préjudice de l’application des articles L 515-27 et L 553-4, les décisions mentionnées au I de
l’article L 514-6 et aux articles L 211-6, L 214-10 et L 216-2 peuvent être déférées à la juridiction
administrative :

 par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements,
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour
les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d’un an à compter de la
publication ou de l’affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est
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pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de ces décisions, le délai de recours
continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service.

 par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée. 

ARTICLE 4 : EXECUTION 

Le  Secrétaire  Général  de la  préfecture  de l’AUDE,  le  Directeur  Régional  de l'Environnement  de
l’Aménagement  et  du  Logement  de  la  région Languedoc-Roussillon,  l'inspection  des  installations
classées, le Maire de PEPIEUX sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  de la  préfecture de l'Aude et  dont  une
ampliation est notifiée à la société SARL FRAISSE Jean-François à PEPIEUX.

 

A Carcassonne, le 4 février 2016
Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale de la Préfecture

SIGNE

     Marie-Blanche BERNARD
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PRÉI.ET DE L' AUDE 


Cuumel Ju Pl ~ !..:t 
A ffill l"C SLl IVle p<lf l\ Ime 0 ROU JOU 
1 fléphom: . 04 68 10.1.7. t6 
TêI (;cu pi (; : O·, 68. 10.29. 10 
Courriel dOnllnlque rO\!jou@audegouv.fr 

ARRETE PREFECTORAL nOBC 2016-012 

Conférant l'Honorariat de Maire-adjoint 


Le Préfet de l'Aude 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 


VU l'article L.2122-35 du Code général des collectivités territoria les au terme duquel 

l'honorariat peut être accordé par le Préfet aux anciens maires et adjoints qui on t exercé des 

fonctions municipales pendant au moins dix-huit ans dans la même commune ; 


VU la demande en date du 25 janvier 2016 par laquelle Monsieur Bernard CALVET, Maire 

de Leuc (Aude) so llicite l'octroi de l'honorariat de maire-adjoint au profit de Monsieur André 

RAYNAUD, pour les mandats municipaux qu'il a exercés durant ving t-neuf années sur la 

commune de Leuc, de 1965 à 1970 en qualité de Conseiller Municipal, et de 1971 à 1994 en 

qualité de Maire-adjoint. 


Considérant que l'intéressé remplit les conditions prévues par l'article L. 2122.35 du Code 

général des collectivités territoriales susv isé; 


ARR ETE 

ARTICLE 1 

Monsieur André RA YNAUD ancien Maire-adjoint de la Commune de Leuc est nommé Maire­

adjoi nt Honoraire. 


ARTICLE 2. 

Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture est chargée de l'exécution du présent arrêté 

dont une copie sera noti fiée à l'intéressé et don t la mention sera insérée au recueil des actes 

administratifs de la Préfec ture. 


Carcassonne, le - 8 FE\'. 2016 
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PRÉFET DE L'AUDE 


("ohrnlt! du Préft'l 
AfUlft :wi"j~ ]la! Mme: U ~Ot)Juu 
rtl~piIiIDr. ().1 tJ~ 1'1 r: h 
t'~I~'J~ 0.1 (i.lj 10 '1910 
('c li fT ll:l : dom inrq!lJ' DW'ID'I"hnM l'QIWCr 

ARRETE PR EFECTORAL COMPLEMENTAIRE nOCAB-BC-2016-013 
ACCORDANT LA MEDAILLE D'HONNEUR DES SAPEURS-POMPIERS 

- Promotion du 4 décembre 2015 ­

Le Préfet de l'Aude 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le décret n° 62.1073 du 11 septembre 1962, fixant les conditions d'attribution de la 
médaille d'honneur des sapeurs-pompiers , 

VU le décret n° 68-1055 du 29 novembre 1968, portant déconcentration en matiére 
d'attribution de la médaille susvisée, 

VU le décret n° 90-850 du 25 septembre 1990 portant dispositions communes à l'ensemble 
des sapeurs-pompiers professionnels, 

VU le décret n° 99-1039 du 10 décembre 1999 relatif aux sapeurs -pompiers volontaires, 

VU l'arrêté préfectoral CAB-BC-20 15-088 du 25 novem bre 2015 portant attribution de la 
Médaille d'Honneur des Sapeurs Pompiers - Promotion du 4 décembre 2015, 

Considérant la demande de Monsieur le Président du Conseil d'Administration des services 
d'Incendie et de Secours de l'Aude en date du 26 janvier 2016, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 ; 

La médaille d'honneur des sapeurs-pompiers est décernée: 

Médaille de Vermeil: 

- M. FOURCADE Jean-Emmanuel , Lieutenant de sapeurs-pompiers professionnels et Chef du 
Centre de Secours de Capendu, 

- M.TRILLE Bruno, Adjudant-chef de Sapeurs-pompiers professionnels, au Service 
Départemental d'Incendie et de Secours de l'Aude, 

ARTICLE 2 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture, Mme la Sous-préfète, Directrice de 
Cabinet de la Préfectu re sont chargées, chacune pour ce qui la concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Carcassonne, le - 2016 
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